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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application du paragraphe 59 de la resolution 
2409 (2018) du Conseil de securite, passe en revue les principaux faits nouveaux 
intervenus en Republique democratique du Congo entre le 29 juin et le 28 septembre 
2018. II decrit les progres accomplis dans l’execution du mandat de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), donne un apergu de 1’evolution de la situation politique 
depuis ma precedente mise a jour sur les progres accomplis en ce qui concerne le 
processus electoral et l’application de l’accord politique du 31 decembre 2016 
(S/2018/786), presente les progres realises dans l’ajustement des priorites, du 
dispositif et de la presence de la MONUSCO, ainsi que dans la poursuite de son 
action globale de protection des civils, et contient des informations concernant 
l’efficacite des agents en tenue de la Mission. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. La situation politique a ete marquee par les activites politiques et judiciaires 
qui ont entoure le processus d’inscription des candidats a l’election presidentielle 
et aux elections legislatives nationales et provinciales. Le 3 septembre, la Cour 
constitutionnelle a statue sur les appels interjetes par quatre des six candidats a 
l’election presidentielle que la Commission electorate nationale independante 
avait declare ineligibles le 24 aout. La Cour a confirme l’ineligibilite de Jean- 
Pierre Bemba, dirigeant du Mouvement de liberation du Congo (MLC), au motif 
que la Cour penale internationale 1’avait reconnu coupable de subornation de 
temoins (corruption), ce qui etait un facteur aggravant. Elle a egalement rejete le 
recours de l’ancien Premier Ministre, Adolphe Muzito, declare ineligible pour 
conflit d’interets, notant que sa demande de retablissement sur la liste des 
candidats etait sans fondement. Elle a en revanche accueilli les recours formes par 
l’ancien Premier Ministre Sarny Badibanga et la chef de l’opposition Marie-Josee 
Ifoku et ordonne a la Commission de retablir leur inscription sur la liste des 
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candidats a l’election presidentielle, car ils avaient apporte la preuve qu’ils 
avaient la nationality congolaise. 

3. La Secretaire generale du MLC, Eve Bazaiba, a dit que la decision de la Cour 
constitutionnelle etait une decision politique qui visait a ecarter un candidat 
serieux et, ce faisant, ternissait l’image de la Republique democratique du Congo. 
Le 4 septembre, M. Bemba a declare a la presse que le pouvoir judiciaire etait 
manipule afin d’ecarter tout candidat qui representait une menace serieuse pour le 
candidat de la majority au pouvoir. II a ajoute que le Gouvernement etait en train de 
preparer le terrain en vue d’un simulacre d’election le 23 decembre. Plusieurs autres 
chefs de l’opposition ont exprime des preoccupations et formule des critiques 
similaires. Le Ministre de 1’information et porte-parole du Gouvernement, Lambert 
Mende, a rejete les allegations de M. Bemba et l’a exhorte a respecter la decision 
de la Cour, la Constitution et l’etat de droit. Le 4 septembre egalement, la Cour a 
confirme la decision de la Commission de declarer ineligibles Antoine Gizenga, un 
ancien Premier Ministre, et le chef de l’opposition Jean-Paul Moka, respectivement 
pour vices de procedure dans le processus de depot de candidature et absence de 
preuve de paiement des frais lies au depot de candidature. 

4. Le 12 septembre, les chefs de l’opposition Adolphe Muzito, Antipas Mbusa 
Nyamwisi, Felix Tshisekedi, Jean-Pierre Bemba, Moise Katumbi et Vital Kamerhe se 
sont rencontres a Bruxelles et ont publie un communique conjoint dans lequel ils ont 
insiste sur la necessity de tenir des elections libres, democratiques, transparentes et 
inclusives le 23 decembre, conformement a l’accord politique du 31 decembre 2016 
et au calendrier electoral. Ils ont notamment rejete la decision de la Commission 
d’utiliser des machines a voter, demande que soient supprimes des registres les noms 
des electeurs inscrits frauduleusement, appele a la mise en place rapide de mesures de 
confiance, prie la Communaute de developpement de l’Afrique australe de deployer 
une force regionale chargee d’assurer la security pendant la periode electorate, et 
exige que les candidats declares ineligibles « pour des raisons politiques » soient 
autorises a prendre part aux elections. Le meme jour, le ministre de l’information a 
declare, dans un entretien radiophonique, que la reunion avait jete le discredit sur les 
Congolais, qui n’avaient toujours aucun sens de la dignite nationale apres 58 ans 
d’independance. 

5. Du 10 au 12 septembre, le Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, 
Didier Reynders, s’est rendu en Afrique du Sud, en Angola et en Republique du 
Congo, ou il a eu des echanges de vues avec de hauts responsables gouvernementaux 
sur toute une serie de questions, notamment la situation dans la Region des Grands 
Lacs et en Republique democratique du Congo. Le 11 septembre, a Luanda, Didier 
Reynders et le Ministre des affaires etrangeres de 1’Angola, Manuel Domingos 
Augusto, ont publie un communique conjoint dans lequel ils ont notamment insiste 
sur l’importance de mettre en place un processus veritablement ouvert conduisant a 
des elections credibles, libres et transparentes le 23 decembre. Le 12 septembre, le 
Ministere des affaires etrangeres de la Republique democratique du Congo a publie 
un communique dans lequel il a souligne que le Gouvernement rej etait toute 
ingerence des pays voisins et des partenaires bilateraux dans le processus electoral 
et a demande le strict respect de la souverainete de son pays. 

6. La Commission a poursuivi les preparatifs des elections du 23 decembre et a 
publie le 3 septembre les listes electorates provisoires, sur lesquelles etaient inscrits 
40 287 385 electeurs. Elle a note qu’il y avait eu 5 381 763 inscriptions en double 
(ou multiples) et que 902 290 mineurs avaient ete radies des listes. 

7. Le 19 septembre, la Commission a publie la liste definitive des candidats a 
l’election presidentielle, qui compte 21 inscrits. Le meme jour, elle a publie la 
liste definitive des candidats aux elections legislatives nationales, qui compte 
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15 355 candidats se disputant 500 sieges a l’Assemblee nationale. Quant aux 
elections legislatives provinciales, la liste definitive compte 19 640 inscrits, dont 
17 284 hommes (88 %) et 2 356 femmes (12 %) se disputant 715 sieges. 

8. Conformement a la decision du Gouvernement d’assumer l’entiere 
responsabilite financiere et logistique des elections, la Commission s’est occupee 
des preparatifs techniques et logistiques des elections. La MONUSCO a continue 
de relancer le Gouvernement concernant la necessity de delivrer une autorisation 
d’atterrissage aux moyens aeriens prepositionnes a Entebbe (Ouganda). 

9. La seconde et derniere session parlementaire ordinaire de l’annee s’est ouverte 
le 15 septembre. Le President de l’Assemblee nationale, Aubin Minaku, et le 
President du Senat, Leon Kengo wa Dondo, ont note qu’il fallait mettre l’accent sur 
les operations electorates et l’adoption rapide du budget de 2019. 

10. Le Gouvernement et le Comite national de suivi ont continue de chercher a 
mettre en oeuvre les engagements nationaux pris au titre de 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique democratique du Congo et la 
region. Le Gouvernement a egalement continue de demander aux autres signataires 
de l’Accord-cadre d’honorer leurs engagements. 

B. Evolution de la situation economique 

11. La situation macro-economique de la Republique democratique du Congo a 
montre des signes de stabilisation, parallelement au leger ralentissement de 
l’inflation qui s’est poursuivi. Le franc congolais est egalement reste relativement 
stable, en grande partie grace a 1’augmentation, tout au long de l’annee, des prix des 
produits de base sur les marches internationaux. Ces produits (le cobalt, le cuivre et 
le petrole) avaient pourtant commence a connaitre un grave ralentissement au cours 
de la periode consideree. Le 10 juillet, la Banque centrale du Congo a annonce que 
ses reserves en devises avaient atteint 1,2 milliard de dollars au premier semestre 
de 2018, maintenant la tendance a la hausse. 

C. Situation en matiere de securite 

12. La situation en matiere de securite est demeuree fragile dans certaines parties 
de l’est de la Republique democratique du Congo, notamment dans les territoires de 
Beni, de Lubero et de Masisi (Nord-Kivu) et dans les hauts plateaux d’Uvira, dans 
les zones frontalieres des provinces du Maniema et du Tanganyika, et dans le 
territoire de Shabunda (Sud-Kivu), ou des groupes armes ont continue de mener des 
activites destabilisatrices. La situation s’est deterioree dans certaines parties de la 
province du Haut-Uele, du fait des mouvements transfrontaliers d’elements armes 
sud-soudanais, tandis que dans la province de l’lturi, la violence entre les 
communautes hema et lendu a continue de baisser. Toutefois, des affrontements ont 
eu lieu a la mi-septembre entre des milices lendu et les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC). Dans la partie occidentale du pays, 
certaines zones de la region du Kasai ont continue de lutter contre les activites 
illegales de membres des milices Kamuina Nsapu et Bana Mura et de nouvelles 
violations des droits de la personne par des membres des forces de securite 
nationales ont ete signalees. 

1. Province de l’lturi 

13. Dans l’lturi, la Force de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) a continue de 
commettre des exactions contre des civils et de mener des attaques contre les 



FARDC. Elle a commis des violences contre les civils, et notamment mene des raids 
et pille des villages. Elle a mene sept raids a Aveba et Gety les 14 et 15 juillet. Cinq 
autres ont eu lieu dans la meme region entre le 21 et le 23 juillet. En outre, les 11 
et 12 aout, la Force a pille des villages dans la region de Bavi et Bogoro, au nord 
d’Aveba et de Gety. 

14. Dans le territoire de Djugu, la violence intercommunautaire a beaucoup 
diminue depuis avril 2018. Cependant, quelques faits isoles impliquant les 
communautes hema et lendu se sont produits en aout, et il y a eu une recrudescence 
des affrontements entre les FARDC et les milices lendu en septembre. Des jeunes 
qui appartiendraient aux Hemas ont blesse une femme lendu a Djokwa 
(65 kilometres au nord-est de Bunia) le 3 aout. Le meme jour, des individus qui 
appartiendraient aux Lendus ont incendie des maisons appartenant a des Hemas 
dans le village de Tsu (region de Tchomia). Le 26 aout, dans le village de Wassa, 
deux soldats des FARDC ont ete tues par des individus qui appartiendraient aux 
Lendus. A titre de represailles, les FARDC auraient pille des civils dans les villages 
lendu de Djailo et Loko. Le 15 septembre, dans le territoire de Djugu, des miliciens 
qui appartiendraient aux Lendus ont attaque les positions des FARDC a Muvaramu 
(80 kilometres au nord-est de Bunia), volant des armes et des munitions et tuant 
neuf soldats des FARDC et six civils. Le 18 septembre, des individus qui seraient 
membres des milices lendu ont attaque quatre positions des FARDC, a Gobbi, Jiro, 
Nyoro et Ziro, et tue trois soldats. Les FARDC ont capture trois assaillants et lance 
des operations en riposte, au cours desquelles huit miliciens et deux soldats des 
FARDC ont ete tues et des armes recuperees. 

Provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu 

15. Dans le Nord-Kivu, apres une periode d’accalmie, les Forces democratiques 
alliees (ADF) ont repris, en juillet, les attaques contre les FARDC, la MONUSCO 
et les civils dans le territoire de Beni. La plupart des attaques perpetrees contre les 
FARDC ont eu lieu le long des axes Eringeti-Oicha et Mbau-Kamango. Le 12 juillet, 
les ADF et les FARDC se sont affrontees dans le quartier PK13, dans la region de 
Mbau ; un membre des FARDC a disparu au combat. Le 14 juillet, les ADF ont 
attaque les FARDC a Mapiki et Masulukwede, respectivement dans les regions 
d’Oicha et Mavivi ; trois civils et un soldat des FARDC ont ete tues a cette occasion. 
Le 24 aout, des elements soupgonnes d’appartenir aux ADF ont attaque une position 
des FARDC a Ngadi (sur la route Beni-Mavivi) ; 17 elements des FARDC ont ete 
tues et des armes et des munitions ont ete volees. Des affrontements ont eclate a 
plusieurs reprises entre des elements souptponnes d’appartenir aux ADF et des 
soldats de la MONUSCO. Le 6 juillet, des elements qui appartiendraient aux ADF 
ont tendu une embuscade a des soldats de la MONUSCO a Boikene et blesse deux 
soldats de la paix. Le 29 juillet, un groupe d’elements soupgonnes d’appartenir aux 
ADF ont ouvert le feu sur la base operationnelle de compagnie de la MONUSCO a 
Semuliki, declenchant un echange de coups de feu. Le 3 septembre, deux soldats de 
la paix de la MONUSCO ont ete blesses dans une embuscade tendue par des 
elements qui appartiendraient aux ADF dans la region de Ngadi. Les civils ont 
continue d’etre la cible d’attaques menees par des elements soupijonnes d’appartenir 
aux ADF : au moins 120 civils ont ete tues depuis le mois de janvier. Les 22 et 
23 juillet, les depouilles de six civils qui auraient ete tues par les ADF ont ete 
decouvertes dans la region de Mavivi-Masulukwede. Le 2 aout, les ADF ont enleve 

14 civils, dont les cadavres ont ete retrouves dans la jungle pres de Boikene le 
7 aout. Le meme jour, des elements souptponnes d’appartenir aux ADF ont enleve 

15 civils a Ngere-Mwalika (30 kilometres au sud de Beni). Le 9 septembre, des 
attaques simultanees par des elements soupgonnes d’appartenir aux ADF contre des 



villages situes sur la route Beni-Mavivi ont fait un mort parmi les civils et provoque 
un deplacement de population vers la ville de Beni. 

16. Plus au sud, des groupes Mai-Mai Mazembe [le Nduma defense du Congo- 
Renove (NDC-R) et les Mai-Mai Charles] ont continue de destabiliser la region de 
Butembo-Lubero. Le NDC-R a maintenu une administration parallele dans la region 
de Kasugho (45 kilometres a l’ouest de Lubero) jusqu’a la mi-aout. Le 20 juillet, a 
Kasugho, il a place en detention provisoire 45 civils au motif qu’ils n’avaient pas 
paye les taxes illegales du groupe arme. Le 3 aout, pres de 150 personnes ont ete 
arretees pour la meme raison. Yingt-cinq etaient toujours en detention le 5 aout. Les 
exactions se sont poursuivies jusqu’au 14 aout, date a laquelle les FARDC ont lance 
une operation contre des elements du NDC-R et pris leurs bastions a Kagheri et 
Kasugho. Cependant, le NDC-R a renforce ses positions et affronte d’autres groupes 
Mai-Mai le 31 aout. Le 14 septembre, le NDC-R a occupe le village de Pitakongo 
(55 kilometres a l’ouest de Kirumba). 

17. Les Mai-Mai Charles ont fait preuve de resilience apres plusieurs attaques des 
FARDC. Le 11 juillet, ils ont attaque une position des FARDC a Chondo 
(40 kilometres au nord-ouest de Nyamilima). La situation est restee tendue dans les 
regions situees le long du lac Edouard en raison de la presence du groupe, des 
differends relatifs a la delimitation de la frontiere avec l’Ouganda et des activites 
de peche illegales. Les tensions ont commence a monter a la suite de l’arrestation 
de 46 pecheurs congolais par les forces navales ougandaises le 4 mai. Le 5 juillet, 
au moins sept Ougandais (quatre membres des Forces de defense populaires de 
l’Ouganda et trois civils) et trois Congolais (deux membres des FARDC et un civil) 
ont ete tues dans un affrontement sur le lac Edouard, pres de Kyavinyonge. 

18. Dans le territoire de Masisi, des luttes internes ont oppose deux factions 
rivales de l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS) dans 
la region de Nyabiondo. Les affrontements entre l’APCLS « Colonel » Janvier 
(appuye par des groupes Nyatura) et l’APCLS Mapenzi ont commence au debut de 
2018 et se sont intensifies jusqu’en juillet, entrainant des deplacements massifs de 
population vers Nyabiondo et Pinga, ainsi que des violences sexuelles et des 
meurtres. La situation est revenue a la normale lorsque le « Colonel » Janvier a 
quitte son bastion a Lukweti et, selon certaines informations, a fui a Kalungu, a la 
frontiere des territoires de Masisi et de Walikale. 

19. Dans le Sud-Kivu, la situation a ete marquee par des violences entre les 
Banyamulenge et d’autres groupes, en particulier les Bembe, et leurs groupes armes 
respectifs dans la region des hauts plateaux d’Uvira. Le 7 juillet, 10 civils ont ete 
tues dans un affrontement opposant ces groupes dans le groupement de Balala-Nord, 
a la frontiere des territoires de Fizi et d’Uvira. Le 8 juillet, des Ngomino (groupe 
arme Banyamulenge) et des groupes Mai-Mai se sont affrontes a Kangwe 
(80 kilometres au nord-ouest de Minembwe) ; deux civils sont morts et 20 maisons 
ont ete brulees a cette occasion, et des populations civiles ont ete deplacees. Les 
violences intercommunautaires dans la region ont entraine le deplacement d’environ 
76 000 personnes. La zone frontaliere du Burundi et du territoire d’Uvira est restee 
tendue, et des elements qui appartiendraient aux Forces nationales de liberation du 
Burundi (FNL) se sont regroupes dans les plaines de Rusizi. Les deplacements de 
ces elements dans des zones des territoires de Fizi et d’Uvira ont augmente depuis 
le debut du mois de septembre. Le 14 septembre, des elements des FNL ont attaque 
un poste frontiere burundais ; deux elements des FNL et un soldat burundais ont ete 
tues a cette occasion. 

20. Apres une accalmie de quelques mois, les combats ont repris a la mi-septembre 
entre les FARDC et les Mai-Mai Yakutumba sur l’axe Kilembwe (dans les zones 
frontalieres des provinces du Sud-Kivu et de Maniema, et pres de Tanganyika). Des 
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affrontements ont oppose les FARDC et une coalition de groupes Mai-Mai Malaika 
et Mai-Mai Yakutumba dans les alentours de Minembwe. Le 18 septembre, des 
elements des FARDC seraient tombes dans une embuscade tendue par des elements 
Mai-Mai a Mutombo (15 kilometres au nord de Minembwe), qui aurait fait 15 morts 
parmi les soldats des FARDC. 

21. Pendant la periode consideree, les civils du territoire de Shabunda ont continue 
d’etre victimes d’exactions commises par des groupes Mai-Mai Raia Mutomboki. 
La recrudescence de la violence qui a commence au debut de 2018 s’est poursuivie 
au cours de la periode consideree. II y a lieu de mentionner notamment que le 
19 juillet, des Mai-Mai Raia Mutomboki (factions Kazimoto) ont enleve 15 civils a 
Nyambembe. Le 23 juillet, les factions Kazimoto ont attaque et pille le village de 
Mulimbwa (90 kilometres au nord-est de Shabunda). 

3. Province du Tanganyika 

22. Les activites des milices Mai-Mai Apa Na Pale, Bafuliro et Twa ont ete la 
cause principale des risques encourus les civils et ont pose des problemes de securite 
aux FARDC dans le nord de la province du Tanganyika, notamment a Bendera, dans 
le territoire de Kalemie. Au debut de juillet, des groupes Mai-Mai, ayant mis en 
place une administration parallele dans le groupement Lambo Katenga (a 1 ’ouest de 
Bendera), ont commis de nombreuses exactions contre les civils, dont des pillages, 
des actes d’extorsion et des embuscades. Le 10 juillet, ils ont enleve 30 civils a 
Mutupeke (36 kilometres au nord-ouest de Bendera), parmi lesquels figuraient 
16 femmes. Vers la fin du mois de juillet, les FARDC ont redeploye a Bendera et 
dans le territoire de Nyunzu des troupes provenant de Pweto et de Kasomeno 
(160 kilometres au nord-est de Lubumbashi) en vue de lancer des operations contre 
des groupes Mai-Mai operant a proximite des sites miniers. Aussi, la milice Mai- 
Mai Apa Na Pale a-t-elle renforce sa presence aux alentours de Lambo Katenga. 

4. Haut-Uele 

23. Dans le Haut-Uele, la situation en matiere de securite le long de la frontiere 
entre la Republique democratique du Congo et le Soudan du Sud s’est deterioree 
ces deux derniers mois, du fait de 1’augmentation des mouvements transfrontaliers 
d’elements armes sud-soudanais, en particulier du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition). La presence 
de ce groupe a ete signalee aux alentours de Nabiapay (32 kilometres au nord-ouest 
de Duru). Le 12 juillet, les forces de securite de la Republique democratique du 
Congo et des elements du M/APLS dans l’opposition se sont affrontes a Limbamu 
(4 kilometres au sud de Duru), a Mogoroko (24 kilometres au nord-ouest de Duru) 
et a Nambia (7 kilometres au sud-est de Duru). Le 30 juillet, de nouveaux 
affrontements ont eu lieu a Bangalu, Kpanangbala et Masombo, aux alentours de 
Dungu. En outre, pres de 90 000 civils sud-soudanais ont cherche refuge en 
Republique democratique du Congo. 

5. Region du Kasai' 

24. La situation en matiere de securite est restee fragile dans certaines parties de 
la region du Kasai, les activites du groupe Kamuina Nsapu et les recrutements 
forces ayant repris dans le territoire de Kamonia (province du Kasai) en reaction 
au harcelement incessant subi par les communautes Luba de la part de la milice 
Bana Mura. Au nord-est, dans le Kasai-Central, des membres de la milice 
Kamuina Nsapu, menes par Beya Tshombe, ont resserre leur emprise sur la 
population locale le long de l’axe Mweka-Demba, et contraint des civils a 
desavouer l’autorite de l’Etat. En outre, des elements isoles des forces nationales 
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de securite auraient commis des violations des droits de la personne, notamment 
des viols, des meurtres et des pillages. 

D. Situation humanitaire 

25. La situation humanitaire en Republique democratique du Congo reste 
preoccupante. Selon la derniere evaluation des besoins humanitaires, menee en 
octobre 2017, 13,1 millions de personnes ont besoin d’une protection et d’une aide 
humanitaire, 7,7 millions sont en situation d’insecurite alimentaire et 4,5 millions 
sont des personnes deplacees. Le pays accueille plus de 535 000 refugies venus de 
pays voisins, et plus de 781 000 nationaux de la Republique democratique du Congo 
ont cherche refuge dans des pays de la region. A ce jour, le plan d’aide humanitaire 
pour 2018 a re?u 398,4 millions de dollars, ce qui represente 24 % des besoins de 
financement, et le plan regional d’assistance aux refugies consacre aux refugies de 
la Republique democratique du Congo n’a resu que 11 % des 368,7 millions 
necessaires. 

26. Les 11 et 12 juillet, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
organise un atelier auquel ont participe les autorites nationales competentes pour 
valider la procedure et les methodes permettant de definir les besoins humanitaires 
pour 2019, l’objectif etant d’aboutir a la presentation d’une analyse commune de la 
situation humanitaire dans la Republique democratique du Congo d’ici au mois 
d’octobre. Dans cette optique, des equipes conjointes composees de representants 
des gouvernements et d’acteurs de l’aide humanitaire ont commence a evaluer la 
situation humanitaire dans les provinces prioritaires. 

27. Le l er aout, le Ministere de la sante de la Republique democratique du Congo 
a annonce qu’une epidemie d’Ebola s’etait declaree a Mangina, a 30 kilometres au 
nord-ouest de Beni, dans la province du Nord-Kivu, et qu’elle touchait egalement 
l’lturi, province voisine. Le meme jour, il a signale a 1’Organisation mondiale de la 
Sante (OMS) qu’une nouvelle epidemie avait gagne l’est du pays. Au 29 septembre, 
on enregistrait un total de 159 cas confirmes ou probables d’Ebola, dont 104 deces. 
L’epidemie s’est concentree sur la zone de sante de Mangina, mais celles de Beni et 
de Butembo ont egalement ete fortement touchees. La riposte a l’epidemie s’est 
revelee plutot efficace, en partie grace a l’etroite cooperation des autorites sanitaires 
nationales avec l’ONU et des organisations non gouvernementales, et du fait des 
enseignements tires de l’epidemie d’Ebola qui avait sevi peu de temps auparavant 
dans la province de l’Equateur. Des structures de coordination fonctionnelles ont ete 
mises en place et des moyens adequats ont ete deployes dans la region des les premiers 
jours de la declaration de l’epidemie. Les organismes des Nations Unies ont apporte 
un vaste appui technique, logistique et en matiere de securite pour endiguer 
l’epidemie. La force de la MONUSCO a egalement joue un role determinant dans les 
efforts de riposte, notamment en menant des operations visant a combattre la menace 
persistante des groupes armes et a proteger l’espace humanitaire. 

28. Un plan d’intervention global est actuellement mis en oeuvre pour la periode 
allant d’aout a octobre, sous la direction du Ministre de la sante et avec 1’appui de 
l’OMS. 

29. L’epidemie de cholera a continue de se propager : a la fin du mois d’aout, on 
signalait 17 822 cas et 573 deces dans 13 des 26 provinces.. Dans le cadre de l’appui 
qu’apporte la communaute humanitaire aux autorites sanitaires de la Republique 
democratique du Congo pour lutter contre l’epidemie, le Coordonnateur des 
operations humanitaires a alloue 3 millions de dollars du fonds humanitaire commun. 
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E. Situation des droits de la personne, systeme judiciaire 
et administration penitentiaire 

30. La MONUSCO a recense 1 135 violations des droits de la personne en juillet 
et en aout 2018, ce qui represente un recul par rapport aux 1 183 enregistrees en 
avril et en mai 2018, mais une nette progression par rapport aux 840 recensees a la 
meme periode en 2017, et montre a quel point la situation des droits de la personne 
demeure preoccupante. Plus de 81 % de ces violations se sont produites dans des 
provinces touchees par un conflit, en particulier dans le Nord-Kivu, en raison 
essentiellement des activites qui y sont menees par les groupes armes. 

31. Dans l’ensemble du pays, 59 % des violations ont ete commises par des 
agents de l’Etat - une diminution par rapport a la periode precedente - les autres 
sont le fait de groupes armes et de milices. En juillet et aout, 163 personnes, dont 
au moins 36 femmes, ont ete victimes d’executions extrajudiciaires ou sommaires 
(33 cas etant attribues a des agents de l’Etat et 120 a des groupes armes), et plus 
de 1 091 personnes, dont 97 femmes et 12 enfants, ont ete illegalement privees de 
leur liberte par des agents de l’Etat ou des groupes armes. 

32. Si des manifestations et des rassemblements ont pu se derouler dans le calme, 
les restrictions de l’espace democratique ont continue d’empecher l’instauration 
d’un environnement propice a des elections credibles, pacifiques et transparentes. 
II a ete fait etat d’au moins 134 violations des droits de la personne ayant trait a des 
restrictions des libertes fondamentales et des droits politiques, dont la cible 
principale etait des militants de la societe civile et des membres de partis politiques. 
C’est le Haut-Katanga qui a ete le plus touche par ces violations, suivi du Nord- 
Kivu, ou neuf violations ont ete perpetrees par des groupes armes, en particulier 
contre des journalistes et des radios locales ayant denonce les exactions commises 
par ces groupes. 

33. Des progres ont ete faits dans l’application des mesures de confiance prevues 
dans l’accord politique du 31 decembre 2016, mais d’importantes difficultes 
subsistent. Le 13 juillet, 25 personnes ont ete liberees du centre de detention de 
l’Agence nationale de renseignements. Toutefois, il demeure tres preoccupant que 
des personnes restent detenues par l’Agence de maniere prolongee sans qu’il y ait 
de controle des autorites judiciaires. Le 5 septembre, la Cour supreme a confirme la 
condamnation de Franck Diongo, chef du Mouvement lumumbiste progressiste, 
parti d’opposition, a cinq ans d’emprisonnement. Ce dernier avait ete reconnu 
coupable le 28 decembre 2016 dans le cadre d’une procedure de flagrant debt pour 
avoir illegalement place en detention trois soldats de la Garde republicaine. Le 
Groupe de travail des Nations Unies sur la detention arbitraire et les organisations 
nationales de protection des droits de l’homme ont appele a sa liberation, qui est 
une des mesures de confiance que le Gouvernement s’est engage a prendre au titre 
de 1’accord politique. 

34. La MONUSCO a continue de fournir un appui technique et logistique aux 
institutions de justice militaire et civile dans le cadre de l’examen d’affaires 
d’infractions internationales et de graves violations des droits de la personne et 
d’atteintes a ces droits ayant ete commises dans les provinces de l’est et dans la 
region du Kasai. Le 26 juillet, la Haute Cour militaire, siegeant en audience foraine 
a Bukavu dans le Sud-Kivu, a clos la procedure en appel dans cinq affaires classees 
prioritaires par les tribunaux nationaux. Elle a confirme les declarations de 
culpabilite et les peines prononcees par le tribunal militaire du Sud-Kivu contre des 
officiers de haut rang des FARDC et un membre de l’Assemblee provinciale du Sud- 
Kivu pour crimes contre l’humanite, dans le cadre des affaires « Colonel 106 », 
« Kavumu » et « Marocain ». Dans les deux autres affaires, elle a reduit a deux ans 
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d’emprisonnement la peine du Colonel Becker, membre des FARDC prealablement 
condamne a 10 ans de prison pour avoir commis, le 21 septembre 2015, des crimes 
contre l’humanite a Musenyi, dans le territoire de Kalehe, et a acquitte un 
commandant des FARDC ainsi qu’un civil, faute de preuves suffisantes quant aux 
accusations de violation des ordres et de possession illegale d’armes lors du 
massacre de civils ayant eu lieu les 6 et 7 juin 2016 a Mutarule, dans le territoire 
d’Uvira. 

35. Le 14 juillet, dans une autre affaire prioritaire appuyee par la MONUSCO, le 
tribunal militaire de garnison de Goma, dans le Nord-Kivu, a reconnu Dominique 
Buyenge coupable de crimes de guerre (recrutement et utilisation d’enfants comme 
combattants, viol et meurtre) et l’a condamne a la reclusion a perpetuite. En juillet, 
avec l’appui logistique de la MONUSCO, le tribunal militaire de garnison de Bunia 
a ouvert le proces de 72 personnes accusees de crimes contre l’humanite, dont un 
element des FARDC et un agent de la police nationale congolaise accuse de viol 
pendant les atrocites criminelles perpetrees dans le territoire de Djugu en mars 2018. 

36. En juillet, avec l’appui technique de la Cellule d’appui aux poursuites 
judiciaires de la MONUSCO a Beni, les forces nationales de securite ont arrete 
trois membres de l’Union des patriotes pour la liberation du Congo, dans le cadre 
des enquetes sur l’attaque menee par ce groupe le 19 decembre 2016 contre la 
ville de Butembo, au cours de laquelle un soldat de la paix de la MONUSCO avait 
trouve la mort. 

37. Le 26 juillet, la MONUSCO a recense 31 cas de detention prolongee a la 
prison de district d’Uvira. Les discussions avec le Bureau du Procureur qui ont suivi 
ont abouti a la liberation de sept detenus, au traitement de 10 affaires par le tribunal 
d’Uvira et a la cloture des enquetes concernant 14 detenus. Les prisons du pays ont 
continue de faire face a un approvisionnement irregulier, tardif et insuffisant des 
ressources necessaires pour nourrir et soigner les detenus convenablement. La 
MONUSCO a enregistre 28 deces dus a la malnutrition dans les prisons de Bunia, 
de Goma et de Mbuji-Mayi. Elle a continue d’encourager les autorites nationales et 
provinciales a remedier a cette situation. 

F. Violence sexuelle 

38. En juillet et aout 2018, la MONUSCO a reuni des informations etablissant que 
des viols et d’autres formes de violences sexuelles liees aux conflits avaient ete 
perpetres sur au moins 129 femmes, deux hommes et 39 enfants, ce qui indique une 
tendance a la hausse preoccupante. La plupart des viols ont eu lieu dans le Sud- 
Kivu. Le 25 juillet, la MONUSCO a informe les autorites des conclusions d’une 
enquete relative aux droits de l’homme consacree aux viols, notamment aux viols a 
grande echelle, et aux autres violences sexuelles perpetrees par une coalition de 
combattants Mai-Mai Raia Mutomboki dans les villages de Bimpanga, Kamungini, 
Keba et Wameli (territoire de Shabunda) en avril 2018. Bien que certaines victimes 
aient re<?u des soins medicaux, la prise en charge globale s’est averee insuffisante. 
Du 5 au 11 septembre, la MONUSCO a done aide la Fondation Panzi a prendre en 
charge et accompagner 207 personnes, dont 62 victimes de violence sexuelle, sur 
les plans medical, psycho-social et juridique. Dans le meme temps, elle a continue 
a plaider pour l’ouverture d’une enquete judiciaire. 

39. La MONUSCO a continue de collaborer avec le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo a la mise en oeuvre du plan d’action des FARDC 
contre la violence sexuelle, notamment en cooperant avec le Bureau de la 
Conseillere speciale du Chef de l’Etat en matiere de lutte contre les violences 
sexuelles et le recrutement d’enfants. Dans la region du Kasai, la MONUSCO a 
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forme des commandants des FARDC a la lutte contre la violence sexuelle ; dans le 
cadre de cette formation, 66 commandants ont signe une declaration dans laquelle 
ils se sont engages a lutter contre la violence sexuelle dans leurs rangs. D’autres 
formations a l’intention de commandants des FARDC se sont tenues a Goma, 
Kinshasa et Lubumbashi. Le plan d’action contre la violence sexuelle de la Police 
nationale congolaise a ete etabli dans sa forme definitive et soumis pour signature 
au Vice-Premier Ministre et au Ministre de l’interieur. 

G. Protection de l’enfance 

40. Grace au mecanisme de surveillance et de communication de 1’information sur 
les violations graves commises contre des enfants en situation de conflit arme, la 
MONUSCO a verifie 176 violations graves commises contre des enfants. Au moins 
158 enfants (14 filles et 144 gargons) se sont echappes des rangs de groupes armes 
ou en ont ete separes ; il s’agissait notamment des Forces combattantes Abacunguzi, 
de la Force de resistance patriotique de l’lturi, des Mai-Mai' Mazembe et des 
Nyatura, principalement dans le Nord-Kivu. Trois filles ont ete victimes de viol et 
d’autres formes de violence sexuelle. Cinq enfants (deux filles et trois gargons) ont 
subi des atteintes a leur integrity physique et neuf gargons ont ete enleves. Un cas 
d’entrave a l’acheminement de l’aide humanitaire a ete signale dans le Sud-Kivu. 

41. Le 11 juillet, a Hombo (territoire de Walikale) dans le Nord-Kivu, Delphin 
Mbaenda, commandant des Mai-Mai Kifuafua, a signe une feuille de route visant a 
faire cesser et a prevenir le recrutement d’enfants et d’autres violations graves des 
droits de l’enfant. Un mecanisme a ete mis en place pour la mise en oeuvre de ladite 
feuille de route. Le 18 juillet, a Ziralo (territoire de Kalehe) dans le Sud-Kivu, 
Raymond Kabihula, commandant des Mai-Mai Raia Mutomboki (faction Ngubito) 
a remis 38 enfants a la MONUSCO et signe une feuille de route visant a prevenir le 
recrutement d’enfants et d’autres violations graves des droits de l’enfant. La 
MONUSCO a continue de dialoguer avec 17 commandants de divers groupes armes 
dans les provinces de l’lturi, du Nord-Kivu et du Sud-Kivu en vue de les inciter a 
liberer les enfants associes a leurs groupes et a mettre en oeuvre des feuilles de route 
visant a mettre fin au recrutement d’enfants. 

ITT. Deployment de la MONUSCO et execution de son mandat 

A. Dialogue strategique et plan de retrait 

42. II n’y a pas eu de progres dans le dialogue strategique entre le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et la MONUSCO. 

B. Preparatifs en vue de la gestion des risques lies aux elections 

43. Pour faire face aux risques lies aux operations electorates, la MONUSCO a 
pris un certain nombre de mesures, notamment 1’organisation d’une serie 
d’exercices de simulation avec les bureaux locaux afin de renforcer les capacites de 
gestion des crises en cas de violence electorate, l’objectif etant de mettre a jour les 
plans d’urgence en matiere de protection en place au niveau local et d’en assurer la 
coordination avec la planification des interventions humanitaires d’urgence. En 
outre, un exercice a ete mene avec l’equipe de coordination du dispositif de securite 
pour renforcer les capacites de gestion des crises, principalement a Kinshasa, en 
mettant l’accent sur le renforcement des moyens de communication dans le cadre 
plus large de l’equipe de pays des Nations Unies. 
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44. Le concept general d’operations de la composante Police de la Mission 
comporte des dispositions relatives a la gestion des risques electoraux, l’accent 
etant mis sur la collaboration avec la Police nationale congolaise, notamment grace 
a la formation et a l’information de ses unites d’intervention afin de renforcer les 
capacites de leurs membres a assurer le maintien de l’ordre et le respect des droits 
de l’homme. La composante Police de la MONUSCO a elabore des programmes 
de formation et de sensibilisation a l’intention de 4 600 agents des unites 
d’intervention de la Police nationale congolaise en vue de reduire le risque d’un 
emploi excessif de la force lors de manifestations ou de rassemblements publics 
pendant la periode electorale. 

45. Le concept des operations de la force est axe sur la protection des civils dans 
les zones militaires sensibles pendant la periode electorale, l’appui a la securite des 
operations electorates, la protection du personnel et des locaux des Nations Unies. 
La force de la MONUSCO, en coordination avec les autres composantes concernees 
de la Mission, aidera les forces nationales de securite, le cas echeant, a instaurer un 
environnement protecteur pour les civils et a fournir des moyens d’alerte rapide en 
cas de violence electorale moyennant la mise en place de procedures de suivi et 
d’etablissement de rapports. Les zones de responsabilite ont ete redistributes et les 
limites de secteurs de la force redessinees en vue de permettre un deployment pre- 
electoral rapide avant la fin novembre. 

46. La MONUSCO a pris de nouvelles mesures pour renforcer ses equipes mobiles 
de surveillance et d’intervention et en faire la premiere ligne de reponse aux 
menaces de violence et pour recueillir des informations sur les incidents. Ce 
mecanisme facilite l’analyse des situations et permet de mieux comprendre ce qui 
se passe dans certaines zones grace a des reseaux d’alerte rapide, en particulier dans 
la partie occidentale de la Republique democratique du Congo ou la MONUSCO a 
une presence limitee. Ce mecanisme permettra egalement de fournir un soutien et 
des moyens supplementaires, selon que de besoin, aux petits bureaux exterieurs, 
pour les aider a regler les nouveaux problemes sur le plan politique ou celui de la 
securite, en particulier pendant la periode precedant les elections. 

C. Approche globale de la protection des civils 

1. Strategies a l’echelle de la Mission 

47. La MONUSCO a fait des progres dans la mise en ceuvre de l’approche globale 
de la protection des civils. Deux nouvelles strategies ont ete adoptees a l’echelle de 
la Mission pour lutter contre les activites des groupes armes ; elles concernent des 
zones allant de l’lturi a Goma et couvrant le Sud-Kivu jusqu’au Haut-Katanga. Ces 
strategies prevoient la mise en ceuvre de diverses initiatives axees sur le dialogue 
au niveau local, la stabilisation, les patrouilles de protection et le renforcement des 
moyens d’alerte et d’intervention rapide, ainsi que l’appui a la justice et les activites 
de defense des droits de l’homme. Des progres ont egalement ete realises dans 
l’elaboration de strategies ciblees visant a faire face a la menace que represented 
les groupes armes, notamment les ADF. 

48. La MONUSCO continue d’appliquer le concept de «protection par la 
projection ». Au cours de la periode consideree, elle a deploye 59 unites de combat, 
principalement en reponse aux menaces que font peser les ADF sur les civils, et afin 
de prevenir et de decourager la violence de la part d’autres elements armes. La 
brigade d’intervention de la force autour de Beni a deploye 34 unites de combat 
(soit 58 %), trois bataillons a deployment rapide dans l’est de la Republique 
democratique du Congo en ont deployes 10 (17 %), tandis que les 15 autres unites 
(25 %) ont ete deployees par des bataillons d’encadrement et d’autres composantes 



de la force de la MONUSCO. En outre, la MONUSCO a continue d’etendre son 
reseau d’alerte locale, lequel a transmis en moyenne 492 messages d’alerte rapide 
par mois, principalement en provenance du Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du 
Tanganyika. Suite a ces alertes, le Gouvernement ou la MONUSCO, ou les deux, 
sont intervenus dans 87 % des cas. Les alertes n’ayant pas donne lieu a une 
intervention concernaient des zones ou les forces nationales de securite n’ont 
qu’une presence limitee et les zones difficiles d’acces. 

Interventions sur le terrain 

49. Le 31 juillet, dans le territoire de Beni (Nord-Kivu), la MONUSCO et les 
FARDC ont mene une offensive commune contre trois camps Mai'-Mai installes a 
proximite de la ville de Beni et qui representaient une menace imminente pour les 
civils. L’operation a abouti a la destruction des camps, a la capture d’un certain 
nombre d’elements issus de groupes armes et a des saisies d’armes par les FARDC. 
En outre, tout au long des mois d’aout et de septembre, la MONUSCO a augmente 
les deployments d’unites de combat et les patrouilles dans la zone de Beni, afin 
d’accroitre sa presence, de pouvoir mieux apprecier la situation sur le terrain et 
d’etablir le dialogue avec les populations locale. Toujours dans la zone de Beni, la 
MONUSCO a egalement noue un dialogue avec des chefs coutumiers, qui ont signe 
un acte d’engagement, par lequel ils se sont engages a tenir compte des plaintes et 
a promouvoir la cohabitation pacifique. En outre, la MONUSCO a appuye 
l’etablissement d’un comite consultatif charge du reglement des conflits coutumiers 
a Beni. Dans le territoire de Lubero, a la suite de l’operation qu’ont menee les 
FARDC contre le Nduma defense du Congo - Renove (NDC-R) en aout, la 
MONUSCO a deploye une equipe mixte de protection des civils afin d’evaluer les 
besoins et les risques en matiere de protection, en mettant l’accent sur la reduction 
des risques de represailles du NDC-R contre des civils. 

50. Dans le territoire de Djugu (province de l’lturi), la MONUSCO a continue 
d’appuyer le processus de paix en cours a la suite de la flambee de violence 
survenue en debut d’annee. En maintenant trois deploiements de personnel dans 
des zones de tension nevralgiques, elle a pu creer un environnement protecteur et 
etre en position d’intervenir en cas d’eventuelles violences. La presence de la 
MONUSCO a permis le retour des personnes deplacees et a appuye les efforts des 
autorites provinciales pour traiter les causes sous-jacentes de la violence entre les 
groupes hema et lendu. La MONUSCO a continue d’appuyer la campagne de 
sensibilisation a la paix lancee en juin par le Gouvernement, et dans le cadre de 
laquelle des dialogues ont ete organises entre les chefs coutumiers, les jeunes et 
des dirigeantes du territoire de Djugu. 

51. Dans le Sud-Kivu, la situation etant preoccupante dans la zone de Bijombo 
(hauts plateaux), la MONUSCO a deploye, a partir du 9 juillet, une serie d’unites 
de combat pour stabiliser la region et instaurer un environnement protecteur propice 
aux efforts de mediation des autorites provinciales. Ces deploiements ont eu un effet 
positif immediat, en permettant de mettre fin aux attaques a grande echelle. En 
meme temps que les unites de combat, la Mission a deploye du personnel civil qui 
a mene des enquetes sur les atteintes aux droits de l’homme, a recueilli davantage 
d’informations sur la situation et a participe a des initiatives de reglement des 
conflits au niveau local. Ailleurs dans le Sud-Kivu, dans les territoires de Kalehe et 
de Shabunda, en reponse aux actes de violence visant des civils et en particulier des 
femmes, la MONUSCO a mene de nombreuses patrouilles de longue distance pour 
accroitre sa presence dans la region et a encourage les autorites a renforcer celle des 
forces nationales de securite. 



52. Dans la province du Tanganyika, la MONUSCO a continue de renforcer les 
capacites des comites locaux de protection des territoires de Kalemie et de Nyunzu 
pour faire face a l’insecurite croissante. En aout, dans le Haut-Katanga, en 
particulier dans le territoire de Pweto, la MONUSCO a appuye la campagne de 
sensibilisation menee par les autorites provinciales pour inciter les communautes 
Twa et Luba, a cohabiter pacifiquement, ce qui a permis une amelioration des 
conditions de securite et le retour des personnes deplacees et des refugies qui 
avaient fui en Zambie. 

53. En juillet, dans la region du Kasai, la MONUSCO a deploye une unite de 
combat a Kamako, important centre urbain situe a la frontiere entre 1’Angola et la 
Republique democratique du Congo, afin de stabiliser la zone et d’appuyer le 
deployment de deux equipes mixtes de protection des civils. Au cours de ces 
missions, la MONUSCO a etabli un dialogue avec les autorites locales et la societe 
civile afin de promouvoir la cohabitation pacifique entre les communautes Luba, 
Pende et Chokwe. 

54. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue de contribuer a la 
protection des civils et a assurer la liberte de circulation du personnel de la 
MONUSCO et du personnel humanitaire en veillant a la neutralisation des 
explosifs et munitions avant et apres les operations contre des groupes armes. II a 
egalement participe a la destruction des munitions et des stocks de munitions 
d’armes legeres obsoletes, excedentaires et inutilisables detenus par les pays 
fournisseurs de contingents. 

D. Appui au regime de sanctions visant la Republique democratique 
du Congo 

55. Le Groupe d’experts sur la Republique democratique du Congo, dont le 
mandat a ete proroge par la resolution 2424 (2018) du Conseil de securite, a effectue 
sa premiere visite a Kinshasa et dans l’est de la Republique democratique du Congo 
au debut du mois de septembre, conformement a son mandat et avec 1’appui de la 
MONUSCO. La MONUSCO a fourni des conseils en matiere de securite et a 
continue de surveiller l’application de l’embargo sur les armes, en collaboration 
avec le Groupe d’experts. 

E, Desarmement, demobilisation et reintegration, et desarmement, 
demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement 

56. De juillet a la mi-aout, la MONUSCO a enregistre la reddition de 28 enfants 
associes a des groupes armes et de 33 combattants adultes de groupes armes de la 
Republique democratique du Congo, qui operaient principalement dans le Nord- 
Kivu. S’y sont ajoutes 27 combattants etrangers ainsi que les personnes a leur 
charge, ainsi que deux enfants associes a des groupes armes ayant ete separes des 
ADF a Beni. La MONUSCO a egalement appuye les visites d’information des 
representants du mecanisme de suivi regional sur le rapatriement des combattants 
desarmes et des personnes a leur charge dans les camps de l’ex-Mouvement du 
23 mars (ex-M23) en Ouganda, du 19 au 25 juillet, ainsi que dans les camps relevant 
du programme de desarmement volontaire des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda a Kanyobagonga, Kisangani et Walungu, entre le 23 et le 27 aout. Ces 
visites ont abouti au rapatriement de 13 elements de l’ex-M23 en Republique 
democratique du Congo et de cinq elements des FDLR au Rwanda. 

57. La MONUSCO travaille a la mise en oeuvre de 26 projets de lutte contre la 
violence au sein de la collectivite dans l’est de la Republique democratique du 
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Congo. Ces projets contribuent a ameliorer la situation en matiere de securite en 
faisant participer les jeunes a risque, les ex-combattants et des membres de la 
communaute a des activites generatrices de revenus, telles que la construction 
d’infrastructures communautaires, l’accompagnement psychosocial et la formation 
professionnelle. Un certain nombre de projets d’infrastructure necessitant une main- 
d’ceuvre importante ont ete menes a bien, ce qui a permis de proposer un premier 
emploi a d’ex-combattants et a des membres de la communaute juges comme etant 
a risque. Ces projets visaient entre autres choses a remettre en etat des tron?ons 
routiers essentiels en vue d’ameliorer l’acces aux regions reculees, des marches et 
des commerces et a faciliter la circulation des forces nationales de securite et du 
personnel de la MONUSCO. 

F. Stabilisation 

58. En juillet, le Premier Ministre a signe un decret portant creation de 15 cours 
d’appel, soit une dans chacune des nouvelles provinces etablies dans le cadre de la 
re structuration, ce qui porte le nombre total de cours d’appel dans le pays a 27. Par 
la suite, 215 juges et procureurs ont ete nommes pres la Cour supreme, le Conseil 
d’Etat, les cours d’appel et les bureaux des procureurs. En l’absence de tribunaux 
administratifs, les cours d’appel joueront un role fondamental dans le reglement des 
differends electoraux au niveau provincial. 

G. Progres accomplis dans l’ajustement des priorites, du dispositif 
et de la presence de la Mission 

59. La MONUSCO a continue de rationaliser ses activites civiles, en mettant 
l’accent sur la protection des civils et l’appui au processus politique, notamment 
aux elections. 

60. Au cours de la periode consideree, la Mission a commence a executer son plan 
de deployment pour 2018-2019, qui porte notamment sur la periode des elections. 
Comme suite a l’adoption de son budget pour l’exercice 2018/19, elle s’est 
employee a reduire davantage sa presence. A la fin aout, dans le cadre de la 
re structuration de sa force, elle avait rapatrie 1 528 hommes en vue de faire place 
aux deux nouveaux bataillons d’intervention rapide, soit 1 700 soldats. Elle prevoit 
de deployer le quatrieme bataillon d’intervention rapide (fourni par l’lndonesie) a 
Tanganyika, ou elle rencontre des problemes en matiere de protection, et le 
cinquieme (fourni par le Maroc) dans la region du Kasai. Des que ces bataillons 
seront en place, les limites sectorielles de la force seront redessinees, afin de 
faciliter le commandement et le controle et de faire coincider les secteurs de la force 
et les zones de responsabilite des bureaux locaux. La MONUSCO a continue 
d’encourager le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a faciliter 
l’entree rapide sur le territoire des armes et du materiel appartenant aux bataillons, 
de sorte qu’elle puisse s’acquitter de son mandat de protection des civils que lui a 
confie le Conseil de securite. 

61. Dans le meme temps, la Mission a poursuivi la reconfiguration de la brigade 
d’intervention de la force, qui vise a rendre celle-ci plus souple et rapide et a lui 
permettre de mener aussi bien des operations offensives que des activites de 
protection des civils dans 1’ensemble du Nord-Kivu. Parallelement, les bataillons 
du secteur central de la force, qui etaient jusqu’alors deployes a Boikene, Butembo 
et Mavivi, ont ete regroupes dans le sud du Nord-Kivu. 

62. II est egalement prevu de modifier la configuration actuelle des unites de 
police constitutes de la Mission, qui sont chargees d’assurer la protection des civils 
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ainsi que du personnel et des locaux des Nations Unies dans les principaux quartiers 
sensibles. Une de ces unites devait etre transferee de Bukavu a Lubumbashi au plus 
tard fin septembre et une autre de Bunia a Kisangani. D’ici a la fin du mois 
d’octobre, une unite sera reinstallee de Goma a Kisangani et une autre de Beni a 
Lubumbashi. 

H. Evaluation du travail accompli par le personnel en tenue 
de la Mission pour ce qui est de proteger les civils 

63. En juin 2017, la MONUSCO a commence a utiliser de fa?on systematique le 
dispositif devaluation de l’efficacite de la force, qui vise a mesurer la performance 
de cette derniere. Ce dispositif prevoit des inspections de l’ttat de preparation 
operationnelle, du materiel appartenant aux contingents ainsi que de certains 
maillons de la chaine de commandement et de controle. II permet aussi d’evaluer la 
determination des unites s’agissant d’executer les taches prescrites en matiere de 
protection des civils, de neutralisation des groupes armes et d’appui aux forces 
armees du Gouvernement hote, conformement au plan de campagne de la force. Les 
principaux criteres devaluation portent sur la discipline, notamment les faits 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles et les accidents de la route. A la fin du cycle 
d’inspection, le Commandant de la force fait un rapport devaluation. Dans le cadre 
de la mise en oeuvre du plan d’action visant a ameliorer la securite des soldats de la 
paix, cet outil est devenu une reference en matiere devaluation et les resultats 
servent a eclairer les decisions concernant la constitution des forces. 

64. Tous les trimestres, la MONUSCO y rentre les donnees voulues ; a la fin 
septembre, elle avait ainsi realise 44 evaluations, comme demande dans la resolution 
2409 (2018). II en est ressorti que sur les 44 unites evaluees, 33 (soit 75 %) avaient 
des resultats au-dessus de la moyenne tandis que deux (soit 4,5 %) ne satisfaisaient 
pas aux normes. Les lacunes observees dans ces dernieres avaient trait a la formation, 
au materiel, a la deontologie et a la discipline et a la sante. 

65. La composante Police a elle aussi mis en place un systeme d’evaluation de la 
performance fonde sur des criteres objectifs, qui vise a mesurer la capacite tant des 
unites de police constitutes que des policiers hors unites constitutes pour ce qui est 
d’extcuter les taches prescrites, y compris la protection des civils en zones urbaines 
dans le cadre de la strattgie optrationnelle inttgrte de lutte contre l’instcuritt. Les 
policiers hors unitts constitutes sont tvaluts sur une base trimestrielle, aucun 
probltme n’ayant ttt dttectt a ce jour. Les unitts de police constitutes sont quant 
a elles tvalutes dans le cadre d’inspections optrationnelles mensuelles. II est 
ressorti de ces inspections qu’une unitt disposait de capacitts insuffisantes. 

66. La force et la composante Police ont toutes deux utilist ces tvaluations pour 
mettre en avant les tventuelles lacunes et y remtdier, notamment grace a des 
inspections cibltes, a des vtrifications ponctuelles du bon ttat de fonctionnement 
du mattriel et a des stances de formation, y compris portant sptcifiquement sur la 
fa<?on d’organiser une riposte tnergique en cas d’attaque d’une patrouille par des 
tltments armts ou une foule en coltre. Le commandement de la force et de la police 
ainsi que les responsables de la composante civile de la Mission ont continut 
d’effectuer des visites rtgulitres sur le terrain afin de recenser les points a amtliorer 
et de veiller a ce que des mesures soient prises a cet effet. Les rtsultats des 
tvaluations mentes dans le cadre du dispositif ont aussi servi a planifier et a mener 
a bien la reconfiguration de la force de la Mission. 
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Fautes graves, notamment les cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 


67. La MONUSCO a continue d’appliquer la politique de tolerance zero de 
l’Organisation des Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles. En plus de prendre des mesures de prevention en interne, elle a collabore 
avec les autorites des localites exposees au risque d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles en vue de renforcer leur capacite a reconnaitre les faits d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles et a traiter les plaintes, mis en place des dispositifs de proximite 
charges de recevoir les plaintes et intensifie son programme d’information. 

68. Pour ce qui est de la population locale, elle a egalement, dans le cadre de cette 
nouvelle strategic, mene des activity d’information, organise des groupes de parole 
et communique sur les resultats des enquetes et les mesures prises. Pour ce qui est 
de son personnel, elle a eu des contacts directs avec les pays fournisseurs de 
contingents, a qui elle a offert un appui, suivi de pres le comportement de ses 
effectifs, organise des patrouilles de police militaire a des fins de dissuasion et 
distribue des brochures au format de poche sur la prevention des cas d’exploitation 
et d’atteinte sexuelles. Elle a en outre mis au point un cadre de gestion des risques 
et un plan d’action connexe. Un mecanisme de coordination globale et la 
participation directe des responsables sur le terrain et des commandants d’unites 
permettent la bonne application du principe de responsabilite. 

69. La MONUSCO a egalement mene de vastes campagnes d’information aupres 
des habitants des localites a risque, le but etant de faire connaitre la politique de 
tolerance zero de l’Organisation aux groupes vulnerables et aux victimes et de 
mettre a leur disposition des mecanismes de signalement surs et efficaces. 

J. Prise en compte de la problematique femmes-hommes 
dans l’execution du mandat 

70. La MONUSCO continue d’ameliorer sa prise en compte de la problematique 
femmes-hommes et de suivre ses resultats dans ce domaine grace a un dispositif 
d’application du principe de responsabilite reposant sur des reperes d’egalite des 
sexes. Ainsi, les trois quarts des bureaux de la Mission doivent, entre autres taches 
prioritaires, mesurer au moyen d’elements concrets la fa?on dont il est tenu compte 
des besoins des femmes et des hommes dans les initiatives de paix et de securite. 
Par exemple, apres avoir analyse les donnees ventilees par sexe dont il disposait, le 
Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme a porte de un 
cinquieme (en 2017) a un tiers (a la fin juillet 2018) la part de femmes parmi les 
beneficiaires de son programme de renforcement des capacity. 

71. La MONUSCO a egalement aide des jeunes femmes vivant en zone urbaine a 
faire activement connaitre les principes de communication pacifique aux jeunes des 
quartiers vulnerables de Kinshasa et de l’est du pays, le but etant d’eviter que des 
affrontements violents surviennent avec la police et l’armee avant, pendant ou apres 
les elections. Plus d’un millier de jeunes (694 femmes et 330 hommes) ont ainsi 
appris a s’exprimer selon ces principes de communication pacifique. 

72. La Mission a organise des reunions hebdomadaires avec 22 femmes 
politiques affiliees a differents partis et des representants de la societe civile, qui 
ont ete l’occasion d’echanger des vues sur les possibility et les difficulty 
rencontrees par les candidates ainsi que sur les moyens de mobiliser les electeurs 
et de gagner des sieges. 
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K. Surete et securite du personnel des Nations Unies 


73. Du 29 juin au 16 aout 2018, 131 episodes compromettant la securite du 
personnel, y compris en tenue, du materiel et des operations des Nations Unies ont 
ete enregistres en Republique democratique du Congo : 62 etaient lies a la 
criminalite, 51 a des menaces, 11 a des troubles civils et 7 au conflit arme. 
Cinquante-quatre fonctionnaires recrutes sur le plan national et 27 recrutes sur le 
plan international ont ete touches. 

74. Dans le Nord-Kivu, Faeces a certaines zones du territoire de Beni est reste 
difficile en raison des affrontements qui ont continue d’eclater de fagon sporadique 
entre les ADF, les milices Mai-Mai, les FARDC et la MONUSCO. Les mouvements 
des membres du personnel vers les zones d’operations des ADF ont done parfois ete 
limites ou interrompus. 


IV. Observations 

75. Les preparatifs des elections du 23 decembre progressent, ce qui est 
encourageant. Je salue l’impulsion donnee par le President, Joseph Kabila, et les 
efforts deployes par la Commission electorale nationale independante pour veiller 
a ce que les principales etapes du processus electoral soient menees a bien. La 
publication de la liste definitive des candidats aux elections presidentielles et aux 
elections legislatives nationales et provinciales constitue un jalon important. Je 
deplore toutefois que cette liste compte aussi peu de femmes, et ce, quand bien 
meme les acteurs politiques s’etaient engages a promouvoir activement la 
participation de ces dernieres a la vie politique et aux elections. 

76. La date du scrutin approchant, j’engage les principaux acteurs politiques a 
parvenir a un consensus sur les questions litigieuses en suspens, notamment 
l’utilisation de machines a voter et les listes electorales. Je les encourage a 
poursuivre le dialogue et a chercher des compromis afin de retablir la confiance a 
l’egard du processus electoral et de donner des chances egales a tous les candidats 
aux elections. A cette fin, je demande une nouvelle fois au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de continuer a mettre en oeuvre toutes les 
mesures de confiance enoncees dans l’accord politique du 31 decembre 2016. 

77. Je reste preoccupe par le fait que des membres de l’opposition et des militants 
de la societe civile fassent l’objet d’arrestations arbitraires et de detentions 
prolongees par les services de renseignement ainsi que par la fagon dont certaines 
manifestations ont ete reprimees. Tout cela nuit a l’instauration de conditions 
propices a la tenue d’elections credibles, transparentes et ouvertes a tous. Je 
demande aux autorites de veiller a ce que tous les citoyens de la Republique 
democratique du Congo puissent exercer leurs droits civils et politiques. 

78. Je me felicite de la decision du Gouvernement de financer pleinement les 
elections et je l’encourage a effectuer des versements reguliers a la Commission 
electorale nationale independante de sorte que celle-ci puisse s’assurer que les 
principales etapes du calendrier electoral sont menees a bien. Je rappelle que l’ONU 
est prete a apporter un appui technique et logistique a la Commission, comme 
demande par le Conseil de securite. 

79. Je demeure profondement preoccupe par la situation en matiere de securite et 
par 1’intensification des activites des groupes armes dans plusieurs provinces, en 
particulier des ADF dans le Nord-Kivu, ainsi que par les attaques commises contre 
les civils, les FARDC et la MONUSCO, qui ont entraine le deplacement de milliers 
de personnes et la destruction des moyens de subsistance et contraint les eleves a 
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interrompre leur scolarite. L’escalade de la violence intercommunautaire dans la 
region du Kasai, le Sud-Kivu et le Tanganyika est tout aussi inquietante. J’exhorte 
les autorites a prendre les mesures necessaires pour proteger les civils, avec l’appui 
de la MONUSCO, et engage toutes les parties prenantes a agir de maniere 
responsable afin de promouvoir la cohesion sociale, en particulier pendant la 
periode electorale. Je suis preoccupe par le fait que des elements armes etrangers 
restent actifs dans le pays et par les affrontements qui ont eu lieu recemment a la 
frontiere. 

80. La reprise des violences intercommunautaires et des activites des groupes 
armes continue d’avoir des repercussions negatives sur la situation humanitaire. 
Seulement 24% des besoins de financement pour 2018 ont ete atteints, ce qui 
compromet la capacite de l’ONU a venir en aide aux personnes les plus vulnerables. 
Les donateurs doivent a tout prix honorer leurs engagements afin de combler au plus 
vite ce deficit de financement. Je salue les efforts conjoints des autorites de la 
Republique democratique du Congo et de la communaute humanitaire, qui se sont 
employes de concert a evaluer les besoins humanitaires afin de permettre 
racheminement cible et sans heurt de l’aide en 2019. 

81. II faut exercer une vigilance constante face aux epidemies recurrentes de 
maladie a virus Ebola qui touchent le pays. Je remercie le Gouvernement pour son 
intervention rapide et le role moteur qu’il joue a cet egard. Le systeme des Nations 
Unies, y compris l’Organisation mondiale de la Sante et ses partenaires, reste 
determine a appuyer les efforts que le Gouvernement fait pour traiter les victimes 
et empecher la maladie de progresser davantage. 

82. Pour conclure, je tiens a remercier ma Representante speciale, Leila Zerrougui, 
pour son esprit d’initiative et son devouement, et tout le personnel de la MONUSCO 
et de l’equipe de pays des Nations Unies ainsi que les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police pour leur attachement a la cause de la 
Republique democratique du Congo. Je tiens egalement a remercier les organisations 
regionales, les partenaires bilateraux et multilateraux et les organisations non 
gouvernementales pour l’appui qu’ils continuent d’apporter au pays. 
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